
MINISTERE DE L'EDUCATION
NATIONALE  BANGUI

DONNEES DE BASE SUR LE SYSTEME
EDUCATIF CENTRAFRICAIN

PRODUITES A LA DEMANDE DU BUREAU
INTERNATIONAL D'EDUCATION GENEVE

FAX N° 41.22.917 7801

EQUIPE DE REDACTION :

 Edgar BENAM : Chargé de Mission CoordÜ¥h_cà



_____e_______________kÛ__x§__________________kØ__________
_________________________˜__f____˜__f___f˜______f˜______f˜___
___f˜______f˜__4___Ö›______Ö›______Ö›______Ö›______Ö›_____
_Ö›__:____œ______Ö›______„¦__L____ž_______ž_______ž_______
ž_______ž_______ž_______ž_______ž_______£_______£______
_£_______£__-
___>£__”___Ò¤__”___f¦__-___Ð¦__X___(§__P___„¦________
______________f˜_______ž________n_w_

_U__ž_______ž_______________________ž_______ž______„¦______œ
¢______f˜______f˜_______ž_______________________ž____ocratique du
Congo, à l'Est, la République du Soudan, à l'Ouest la République du
Cameroun et au Sud-Ouest la République du Congo. Il couvre une superficie
de 623 000 km2 et compte un peu plus de 3 000 000 d'habitants, dont 46%
appartiennent à la tranche d'âge comprise entre 0 à 15 ans et 49% sont des
personnes de 16 à 59 ans. Le taux de la croissance démographique est quant à
lui de 2,5%.

Sur le plan éducatif, le territoire national est depuis 1977 divisé en
régions appelées inspections académiques, chacune placée sous la tutelle d'un
Inspecteur d'Académie, à l'intérieur, les Services  et les Etablissements sont
regroupés en circonscriptions scolaires, celles-ci au total sont au nombre de
21.

D'après les données les plus récentes, notamment les chiffres
produits par l'Annuaire des statistiques de l'Education 1997-1998, le nombre
des Etablissements est de 1420 Ecoles dont :

- 77 écoles maternelles et jardins d'enfants ;
- 1285 écoles primaires ;
- 57 écoles secondaires ;
- 1 Etablissement d'enseignement supérieur.

Celles-ci renferment au total 600.000 élèves soit 20% de la
population totale et comptent 4200 Enseignants soit 18% des 23 000
fonctionnaires.

Principes et objectifs généraux de l'éducation

Deux textes jettent les principes de base du système éducatif et de
formation. Il s'agit de la Loi n°97.014 du 10 Décembre 1997, portant
orientation de l'Education. Et du plan national de Développement de
l'Education qui fait suite a cette Loi.



Cette Loi 97.014, portant orientation de l'Education inscrit l'Ecole
au rang des priorités de l'Etat ; celle-ci stipule dans les dispositions
préliminaires  :

Titre 1 : Des principes généraux

Article 1er : L'accès à l'instruction, à la culture et à la formation
                    professionnelle est garanti à l'enfant et à l'adulte sans
                    considération de sexe, de rang social, d'ethnie, de religion
                    ou d'appartenance politique.

Article 2 : L'Ecole , lieu de référence de l'Education est un enjeu national.
                 Son intégrité doit être assurée et garantie par tous et sa
                 neutralité préservée des querelles partisanes ou politiques. Elle
                 est laïque.

Pour ce qui concerne la mission assignée, cette Loi stipule en son
article 4 :

"L'éducation préscolaire, les écoles fondamentales, les
                 établissements d'enseignement secondaire, supérieur et les
                 centres d'éducation non formelle, contribuent par la
                 transmission du savoir, du savoir faire et du savoir- être à
                 favoriser l'égalité entre l'homme et la femme, l'égalité des
                 chances et la promotion de la paix".

Priorités et préoccupations actuelles en matières
d'éducation

D'une manière générale ces principes généraux, ces objectifs
assignés sont les mêmes que généralement reconnus par d'autres Pays.

Au regard de cette mission  noble assignée à l'éducation, il y a lieu
cependant de noter que les politiques et actions menées jusqu'alors restent
insuffisantes. En outre, la situation socio-économique difficile, l'état
défectueux du système éducatif centrafricain demeurent des handicaps à
surmonter, en vue de la réalisation de ces objectifs.

Classée parmi les derniers par rapport à l'indice du Développement
humain (IDH), la République Centrafricaine fait partie du groupe des Pays
appelés les Pays les Moins Avancés (PMA), autrement dit les nations les plus
pauvres :

- Revenu par habitant (PIB) des plus bas et en chute libre continue
(430$ US en 1990 - 380 $ en 1996 - 300 en 1998) ;



- Niveau élevé d'endettement (557 milliards CFA, soit 80% du
PIB) ;

- Croissance économique moyenne, faible et stationnaire depuis
1986  (de l'ordre de 0,1%) ;

- Balance commerciale chroniquement déficitaire en raison d'une
structure économique essentiellement axée sur un secteur primaire et un
secteur secondaire encore au stade artisanal (agriculture : 33 %   - bois : 6% -
diamant et or : 7% - industrie manufacturière 6% des recettes d'exportation) ;

- Déficit chronique des recettes par rapport aux dépenses d'où un
faible niveau de réalisation des investissements ;

En revanche, il est à noter une croissance démographique
relativement élevée ; celle-ci est estimée à 2,55% alors  que la croissance de la
population scolaire dépasse 5%.

sur le plan politique il est à noter :

- une insuffisance de politique cohérente de prévision des besoins
et de planification de l'offre ;

- une faiblesse de capacité de mobilisation des ressources
extérieures ;

- une pratique de gestion non orthodoxe  ne tenant pas
suffisamment compte des engagements budgétaires et des priorités inscrites.

Cette économie en total délabrement , à laquelle sont venus
s'ajouter les effets pervers de la dévaluation et les effets des ajustements
structurels a eu pour conséquence de mettre l'Etat en incapacité de tenir ses
engagements, notamment le remboursement de la dette extérieure, le paiement
des salaires et de satisfaire les besoins de la population en matière d'offre
d'emploi, d'éducation, de santé pour  ne citer que ces secteurs sociaux. Cette
situation a finit par engendrer de la frustration et une paupérisation avancée,
causes des trois mutineries militaires des années 1996-1997 et de  perpétuels
remous socio-professionnels. A ce sujet, il convient de signaler que les années
scolaires 1990-1991 et 1991-1992 ont été déclarées "blanches" ; les rentrées
scolaires depuis 1992 n'ont jamais eu lieu à la date du calendrier scolaire le 1er

Octobre, mais toujours avec un retard de 2 à 3 mois pour cause de grève
enseignante.

Principaux changements, réformes mis en œuvre
 ces dernières années



Au regard de ce système éducatif en déconfiture, l'Etat depuis 1994
entreprend de mettre en place les bases d'un processus de réforme, marqué par
la tenue en 1982 du Séminaire National  sur l'Education ; en 1987 des Etats
Généraux de l'Enseignement Supérieur, en 1994, des Etats Généraux de
l'Education et de la Formation.

Ces importantes assises ont principalement eu pour objet de faire le
diagnostic de l'état du système éducatif et de faire des propositions d'action en
vue de l'amélioration de cette situation.

La principale recommandation des Etats Généraux de l'Education
et de la Formation de 1994 était que le Pays devait se doter d'un texte de Loi,
qui puisse servir de cadre de référence en matière d'éducation et qu'il soit
élaboré un Plan National de Développement de ce secteur.
La Loi portant Orientation de l'Education Nationale a été promulguée sous le
n°97/014 du 10 Décembre 1997.

Le Plan Nation de Développement de l'Education (PNDE),
approuvé par le Gouvernement au mois de Juillet 2000.

Ces deux textes constituent le cadre de référence définissant les
objectifs prioritaires et le programme d'action à mettre en œuvre pour la
réalisation de cette réforme à l'horizon 2010. Ce plan décennal ambitionne
d'améliorer le fonctionnement du système éducatif par la mise en œuvre de 18
programmes constitués de 90 projets pour un coup de 80 milliards de CFA.
Celui-ci reprend pour l'essentiel les priorités définies depuis la conférence de
Jomtien,  à savoir : le développement de l'éducation de base, afin de parvenir
à terme à la scolarisation pour tous ; le développement de l'enseignement
technique et de la formation professionnelle ; l'enseignement de
l'apprentissage des sciences et de la technologie.

Lois et autres règlements fondamentaux relatifs
 à l'éducation

La Loi 97/014 du 10 Décembre 1997, qui reste pour le moment
l'unique texte de base en matière d'éducation et de formation reflète dans ses
grandes lignes les lois et conventions internationales relatives à l'éducation,
notamment :

- la convention des Droits de l'enfant (1989) ;

- la Déclaration et le cadre d'action de Jomtien sur l'éducation pour
tous de 1990 ;

- la Déclaration de la conférence des Ministres Africains de
l'Education tenue à Harare du 15 au 19 Mars 1999.



Cette Loi composée d'un ensemble de 77 articles fixe dans les
grandes lignes l'organisation et le fonctionnement du système éducatif, les
statuts des personnels, le financement de l'éducation et les organes
consultatifs. Elle reprend certaines des dispositions des textes antérieurs (la
Loi n°62/360 du 4 Janvier 1963, fixant les principes généraux d'organisation
de l'enseignement en République Centrafricaine et l'Ordonnance n°84.031 du
14 Mai 1984 portant organisation de l'enseignement en République
Centrafricaine) ; notamment la notion de scolarité obligatoire de six à quinze
ans ; la notion de scolarité gratuite est quant à elle substituée par celle de
participation de toute la collectivité.

Cette Loi introduit d'importantes  innovations tant au niveau des
objectifs qu'à celui de l'organisation du système éducatif. Entre autres
objectifs prioritaires il convient de mentionner :

- l'éducation de base, à terme la scolarisation pour tous ;
- l'éducation des filles ; à terme l'égalité entre l'homme et la
  femme ;
- l'égalité des chances ;
- la promotion de la paix.

Pour ce qui concerne l'organisation de l'éducation, quelques unes
des innovations concernent :

- la notion de partenariat et de participation de la collectivité ;
- la décentralisation de la gestion du système ;
- l'institution des organes consultatifs, de suivi évaluation du
programme ;

- l'institution de la langue nationale "le Sango" comme langue
d'enseignement et d'administration.

Les textes d'application de cette loi cadre sont en ce moment
entrain d'être élaborés ; ce qui fait que la plus part des dispositions de la Loi
portant orientation de l'Education ne sont pas encore mises en œuvre. Le texte
pour le moment promulgué est le Décret n°00.070 du 13 Avril 2000, portant
organisation et fonctionnement du Ministère de l'Education Nationale et
fixant les attributions du Ministre.

Administration et gestion du système d'éducation

L'organisation administrative du Ministère de l'Education
Nationale définie, au terme des dispositions de l'Arrêté n°00.070 ci-dessus
cité se présente ainsi qu'il suit :

Titre II : De l'organisation du Ministère.



Article 5 : Pour accomplir sa mission, le Ministre de l'Education
 Nationale dispose de :

Un Cabinet ;
Une Inspection Générale de l'Education Nationale ;
Une Commission Nationale pour l'UNESCO ;
Un Secrétariat Général ;
Quatre Directions Générales ;
Huit Inspections Académiques ;
Douze Directions au niveau de l'Administration centrale ;
Une mutuelle d'Assurances scolaires ;
Un Institut de Recherche et d'Action Pédagogiques ;
Un Centre National de Formation Continue ;
Des Etablissements scolaires et de Formation Professionnelle.

Le Ministre, en tant que première personnalité représente
l'Education au niveau politique. Il a pour attribution  "d'étudier, de
réglementer, de gérer et de contrôler toutes les affaires qui incombent à son
département".

1 - Le Cabinet du Ministre

Chef de Cabinet, Chargé de Mission, Chefs de Services et
Institutions rattachées au Cabinet, par les fonctions qu'ils assument, aident à
l'accomplissement de cette mission.

 - L'Inspection Générale, l'une des organes du Cabinet joue un rôle
technique. Le Décret n°00.070 stipule à ce sujet :

Chapitre II : De l'Inspection Générale

Article 13 : L'Inspection Générale de l'Education Nationale est chargée,
   sous l'autorité directe du Ministre d'exercer :

. une mission d'évaluation, de contrôle du fonctionnement des
services et des établissements d'enseignement et de formation ainsi que des
personnels ;

. une mission d'enquête, d'animation pédagogique, d'étude, de
coordination et d'adaptation des programmes et méthodes d'enseignement.

-  Le Secrétariat Général à la Commission Nationale pour
l'UNESCO exerce quant à lui auprès du Cabinet un rôle de proposition et de
conseil en même temps qu'il aide à établir les relations avec l'UNESCO et



avec les autres Pays membres et à promouvoir sur le plan national la mise en
œuvre du programme de l'UNESCO.

- Le conseil supérieur de l'Education Nationale, un organe
consultatif auprès du Cabinet n'est pour l'heure pas encore mis en place.

2 - Le Secrétariat Général

Le Secrétariat Général de l'Education Nationale regroupe sous sa
tutelle : les  Directions Générales (au nombre de 4) ; les  Directions (12 au
total) et leurs Services  ; il fait un travail technique d'études, de planification,
de suivi, de coordination de l'exécution des activités sur le terrain.

- Les Inspections Académiques relèves hiérarchiquement du
Secrétariat Général de l'Education. Elles sont chacune basées dans sa zone de
juridiction et exercent les mêmes tâches que les services centraux placés sous
la tutelle du Secrétariat Général.

- Inspections d'Enseignement, Centre Pédagogiques Régionaux
(CPR), Chefs d'Etablissements et Enseignants s'occupent des activités à
caractère pédagogique : encadrement, formation, enseignement.

Dans l'accomplissement de sa mission, le Ministère de l'Education
Nationale bénéficie du concours de ses partenaires, entre autres :

- le Ministère des Affaires Sociales, qui s'occupe des Jardins
d'Enfants (62 écoles) ;

- l'UNICEF soutient le projet des Ecoles Communautaires dans la
Nana-Gribizi et l'Ouham ;

- l'UNESCO soutient le projet de formation des Professeurs de
Sciences Physiques et Mathématiques et Techniciens de  Laboratoire à l'Ecole
Nationale Supérieure de Bangui.

- l'OMS prend en charge la filière médecine à la Faculté des
Sciences de la santé à l'Université de Bangui.

Le secteur privé, très peu développé reste encore à ses débuts.

Structure et organisation du système d'éducation

1/  Enseignement préscolaire
Année Nombre d'écoles Elèves inscrits Nombre d'Enseignants
1997 55 3362 099



1998 77 2531 089

Age des élèves : 4 à 5 ans ;
durée des études : 2 ans ;
durée officielle de l'année académique : 6 mois soit 24 semaines ; 120 jours d'écoles.
Enseignement non obligatoire.

2/ Enseignement primaire

Année Nombre d'écoles Elèves inscrits Nombre d'Enseignants
1997
1998

834
1285

360.142
324.014

4 975
3 819 (2689 titulaires,
1130 maîtres-parents)

NB : Les Maîtres-Parents sont des enseignants recrutés et payés par les
        Parents-d'Elèves

Age des élèves : 6 à 15 ans ;
durée des études : 6 ans ;
durée officielle de l'année académique : 9 mois soit 36 semaines ; équivalant à 180
jours de classe.
Enseignement non obligatoire.

3/ Enseignement Secondaire Général

Année Nombre d'écoles Elèves inscrits Nombre d'Enseignants
1997
1998

53
54

61.578
57.226

723
1064

Age des élèves : 15 à 21 ans ;
durée des études : 6 ans ;
durée officielle de l'année académique : 9 mois soit 36 semaines
Enseignement non obligatoire

4/ Enseignement Technique et Professionnel

Année Nombre d'écoles Elèves inscrits Nombre d'Enseignants
1997
1998

3
3

1719
2383

 28
32

Age des élèves : 15 à 21 ans ;
durée des études : 3 ans ;
durée officielle de l'année académique : 9 mois soit 36 semaines
Enseignement non obligatoire



5/ Enseignement Technique et Artisanal

Année Nombre d'écoles Elèves inscrits Nombre d'Enseignants
1997
1998

1
1

96
98

 14
14

Age des élèves : 15 à 21 ans ;
durée des études : 3 ans ;
durée officielle de l'année académique : 9 mois soit 36 semaines
Enseignement non obligatoire

6/ L'enseignement post scolaire et universitaire est dispensé par
l'Université de Bangui et les Etablissements connexes, dans les filières ci-
après :

- l'Université de Bangui comporte les options Lettres et Sciences
Humaines ; Droit et Sciences Economiques ; Médecine. Les options Lettres et
Sciences Humaines préparent au diplôme de Maîtrise. La filière Droit et
Sciences Economiques préparent également le diplôme de Maîtrise. La filière
des Sciences et de la Santé préparent les diplômes d'auxiliaire de Santé,
d'infirmier diplôme d'état et de Doctorat en médecine.

- l'Institut Supérieur du Développement Rural, options agricoles,
prépare au Brevet Technique Agricole ou au Brevet Technique d'Elevage ;

- le Collège Technique Agricole délivre le Diplôme de fin d'Etudes
Fondamentales Agricoles ;

- l'Institut Universitaire de Gestion des Entreprises délivre la
Licence en Gestion ;

- l'Ecole Normale Supérieurs, le Certificat d'Aptitude
Professionnelle à l'Enseignement Fondamental-2 (CAPEF2) ; le Certificat
d'Aptitude Professionnelle à l'Enseignement Secondaire (CAPES) ;

- l'Ecole Normale des Instituteurs délivre le Certificat d'Aptitude
Professionnelle à l'Enseignement Fondamental-1 (CAPEF1).



Au regard de la situation exposée, le constat qui se dégage est que :

- l'Enseignement Post scolaire et Universitaire, l'Enseignement
Technique et la Formation Professionnelle et Artisanale sont des domaines
très peu développés puisqu'il n'existe qu'une seule université et ses Instituts
connexes, un Collège et un Lycée Technique  .

- au niveau du primaire, le nombre des enfants non scolarisés reste
important (296.179 non scolarisés / 324.014 scolarisés) ce qui montre que la
notion de scolarité obligatoire est pour le moment impossible d'être appliquée;

- l'âge effectif des élèves recensés, dans la  plus part des cas
dépasse 15 ans au primaire et 21 ans au secondaire.

Cette situation est la conséquence des années blanches de 1990-
1991 et 1991-1992 ; elle est également la conséquence  du nombre élevé des
redoublements (31% au primaire ; 28% au secondaire).

Le Financement de l'éducation

Le secteur de l'éducation en République Centrafricaine reste très
largement du domaine de l'Etat ; qui y consacre en moyenne 15% de son
budget depuis 1996, dont une grande partie est affectée au paiement des
salaires. Les partenaires qui aident à prendre en charge le financement du
système sont :

-  Banque Mondiale ; de 1987 à 1993, celle-ci a financé la
construction d'infrastructures, l'équipement en mobiliers scolaires, la
formation des Enseignants. La coopération avec la Banque a été suspendue,
suite à la mutinerie militaire de 1997 ;

- la Coopération FrançaiseÜ¥h_cà
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Parents d'Elèves (APE), la réhabilitation des maisons d'Ecoles et l'achat des
fournitures.

Le tableau récapitulatif des dépenses de l'éducation se présente
comme suit :

Dépenses publiques d'éducation :

Année Dépenses totales d'éducation
en % du PNB en % des dépenses du Gouv.

1990
1991
1992
1993
1994
1995
1996
1997

2,1
2,2
2,3
2,4
2,1
1,9
1,9
1,9

22,2
24,3
21,3
19,3
17,2
17,1
13,9
15,3

2/ - Financement provenant de l'aide internationale de 1998 à 2001

UNESCO : 114.406.347 CFA soit 28.601.586 CFA / an ;
UNICEF  : 10.900.400 CFA soit 2.725.100 CFA / an ;
UE           : 2.140. 000.000 CFA soit 535.000.000 CFA / an ;
APE         : 50.000.000 CFA soit 12.500.000 CFA /an ;
CF            : 10.000.000 CFA Soit 2.500.000 CFA / an
OMS        : 259.000.000 CFA soit 64.750.000 CFA / an.

Le constat qui se dégage de ce tableau est que la part des dépenses
publiques affectées à l'éducation depuis 1990 est en constante diminution. Ce
budget ne se situe qu'autour de 18% du budget total de l'Etat ; toutefois à
l'exécution des dépenses, il est à noter une inadéquation entre les
engagements budgétaires et les ressources de trésorerie. A titre d'exemple, le
tableau des dépenses ci-après de l'année 1999 :



Nature des dépenses Crédits programmés
Salaire 7.338.165.000 3 mois sur 12 soit 25%
Fonctionnement 1.443.600.000 25%
Investissement 187.000.000 31%

Le processus éducatif

L'enseignement pré-primaire autrement dénommé : Education
Préscolaire, est essentiellement un centre d'éveil, qui outre son rôle
pédagogique sert de lieu de gardiennage, en même temps qu'il est un milieu
d'apprentissage de la vie en société. Au terme de la Loi d'Orientation,
l'objectif assigné à ce niveau d'éducation est de :

- conduire l'enfant à son plein épanouissement et assurer ;

- la transition entre l'éducation du  milieu familial et celle du milieu
scolaire  ;

- la socialisation de l'enfant et la stimulation chez lui des
potentialités et des aptitudes aux apprentissages .

Le programme établi par les Instructions officielles se présente
ainsi qu'il suit :

7 h 30 - 8 h : accueil ;          9  h - 9 h 30 : Activités motrices ;
8 h - 8 H 30 : langage ;        9 h30 - 10 h : Récréation
8 h 30 - 9 h : activités en ateliers ;  10 h  : Comptines
-"-         -"- : coins de jeux ;      11 h - 11 h 30 : contes

Volume horaire : 6 h 30 par jour ; 26 h par semaines.
Nombre moyen d'élèves par classe : 42.

Il n'existe pas d'évaluation des connaissances.

. L'enseignement primaire constitue le niveau 1 de l'Enseignement
de base. Pour ce qui concerne ses objectifs, l'article 12 de la Loi portant
orientation de l'Education Nationale stipule :

 "L'enseignement fondamental niveau 1 a pour objectif, la maîtrise
des apprentissages fondamentaux : langage, lecture, écriture, calcul. Il doit
développer chez l'enfant les capacités intellectuelles, manuelles et physiques,
l'esprit d'entreprise, transmettre les valeurs morales et civiques, favoriser
l'éducation familiale et orienter l'enfant vers le monde du travail".



Le programme mis en place au niveau de l'Administration centrale
est obligatoire pour toutes les Ecoles. Les activités inscrites pourraient se
regrouper en 3 grandes rubriques :

Disciplines Matière

Français

- Grammaire
- Conjugaison
- Vocabulaire
- Orthographe
- Lecture ...

Calcul

- Arithmétique
- Géométrie
- Système métrique
- Problème pratique

Eveil
- Histoire
- Géographie
- Sciences de la vie et de la terre

- Le volume horaire pour l'ensemble des matière est de 27 heures
par semaine ;

 - le nombre moyen d'élèves par classe, de 117 ;
 - le rapport moyen maître - élèves, de 120 ;
 - le taux brut d'inscription, de 57% ;
 - le système d'évaluation repose sur le contrôle continu des
   connaissances et les examens de passage de fin d'année ;
 - le taux de redoublement, 31% ; le taux d'abandon pourrait se
   situer au tour de 10% .

le taux de passage des élèves de l'enseignement primaire au
secondaire est dans l'ordre de 29%.

L'enseignement secondaire constitue le niveau 2. Cet ordre
d'enseignement comprend 2 cycles :

- l'enseignement fondamental-2 ;
- l'enseignement secondaire général et de formation technique et

professionnelle ;

et est dispensé selon trois filières :

- enseignement général ;
- enseignement technique professionnel et artisanal ;
- enseignement agricole.



Pour ce qui concerne ses objectifs, la Loi portant orientation de
l'éducation stipule :

Section 3 : De l'enseignement fondamental-2

Article 16 : L'enseignement fondamental-2 assure l'approfondissement
                   des connaissances de base théoriques et  pratiques acquises
                   au niveau 1 et favorise l'insertion des élèves dans la vie
                   active et le monde du travail.

Section 4 : De l'enseignement secondaire général

Article 21 : L'enseignement secondaire général a pour objectifs
                   d'approfondir les connaissances acquises, d'en apporter de
                   nouvelles aux fins de formation des cadres. Cet ordre
                   d'enseignement doit promouvoir la qualité et l'excellence.

Le programme comprend des matières de base, communes à toutes
les filières et axées sur l'enseignement du français, des mathématiques, des
sciences et d'histoire-géographie ; des matières techniques spécifiques à
chacune des filières d'étude : filières techniques, artisanales, agricoles. Toutes
les disciplines inscrites au programme sont obligatoires.

Le volume horaire des enseignements se présente ainsi qu'il suit :

1 - Enseignement fondamental-2 général

Matières 6e 5e 4e 3e

Français 7 7 6 6
Anglais 4 4 4 4
Histoire-Géographie 3 3 3 3
Mathématiques 5 5 5 5
Sciences Naturelles 2 2 2 2
Sciences Phys. et Techno. 2 2 2 2
Education Phys. 3 3 3 3
V H total / semaine 26 26 25 25

2 - Enseignement fondamental-2 technique

Filière  Matières Enseignées  Niveaux Etudes  VH/semaine/Niveau
 Mécanique

auto
 Travaux pratiques  1ere A, 2e A, 3e A  16 h

 Technologie  1ere A, 2e A, 3e A  2 h



4 h
 Dessin industriel  1ere A, 2e A, 3e A  2 h

3 h
 Mécanique

générale
 Travaux pratiques  1ere A, 2e A, 3e A  15 h

 Technologie   1ere A, 2e A, 3e

A
 2 h
3 h

 Analyse industrielle   1ere A, 2e A, 3e

A
 2 h

 Dessin industriel  1ere A, 2e A, 3e A  3 h
Construction

métallique
Travaux pratiques 1ere A, 2e A, 3e A 14 h

Analyse 1ere A, 2e A, 3e A 1 h
Traçage 1ere A, 2e A, 3e A 2 h

Technologie 1ere A, 2e A, 3e A 2 h
Dessin industriel 1ere A, 2e A, 3e A 2 h

3 h
Maçonnerie Travaux pratiques 1ere A, 2e A, 3e A 15 h

Technologie 1ere A, 2e A, 3e A 2 h
3 h

Analyse 1ere A, 2e A, 3e A 2 h
Lecture plan 2e A, 3e A 1 H

Métré 2e A, 3e A 1 h
Dessin industriel 1ere A, 2e A, 3e A 3 h

Menuiserie Travaux pratiques 1ere A, 2e A, 3e A 15 h
Technologie 1ere A, 2e A, 3e A 2 h

1 h
Analyse 1ere A, 2e A, 3e A 2 h

Dessin industriel 1ere A, 2e A, 3e A 3 h
Electro
technique

Travaux pratiques 1ere A, 2e A, 3e A 15 h
12 h
11 h

Electronique 1ere A, 2e A, 3e A 2 h
3 h

Technologie 1ere A, 2e A, 3e A 2 h
1 h
2 h

Mesures et essais 2e A, 3e A 2 H
Schéma 1ere A, 2e A, 3e A 2 h

Dessin industriel 1ere A, 2e A, 3e A 2 h
Secrétariat Sténo 1ere A, 2e A, 3e A 4 h



Dactylo 1ere A, 2e A, 3e A 4 h
Correspondance/Bureau 1ere A, 2e A, 3e A 2 h

Organisation
Administrative

1ere A, 2e A, 3e A 2 h

Employé de
Comptabilité

Comptabilité 1ere A, 2e A, 3e A 6 h
10 h

Dactylo 1ere A, 2e A, 3e A 6 h
Classement 3e A 2 h

Bureau 2e A 2 h
  Filière E  Construction mécanique 2nde ,1er

Terminale
4 h
3 h

Production 2nde, 1ere

Terminale
4 h
3 h

Automatisme 2nde, 1ere

Terminale
3 h

Electronique 2nde, 1ere

Terminale
2 h

Techno. Electricité 2nde, 1ere

Terminale
2 h

  filières F1 et
F3

Travaux Pratique
Dessin  industriel
Technologie Générale
Géométrie

2nde , 1ère, Tle
         -"-
         -"-
         -"-

6 h
6 h
2 h
1 h

2T2  pour  F4 Technologie Générale
Dessin Technique
Travaux Pratique
Géométrie Descriptive

2nde , 1ère, Tle
         -"-
         -"-
         -"-

2 h
5 h
6 h
1 h

F1 Travaux Pratiques
Bureau des Méthodes
Technologie Générale
Métrologie
Métallurgie
Dessin industriel
Mécanique Appliquée
Electronique
Automatismes

1ere , Terminale
1ere , Terminale
1ere , Terminale
1ere , Terminale
        Terminale
1ere , Terminale
1ere , Terminale
1ere , Terminale
1ere , Terminale

9 h et 11 h
3 h
2 h
2 h
1 h
6 h
3 h
2 h
3 h

F3 Travaux Pratiques
Electronique
Mesures et Essais
Schéma Automatiques
Dessin industriel

1ere , Terminale
1ere , Terminale
1ere , Terminale
1ere , Terminale
1ere , Terminale

6 h et 8 h
4 h

3 et 4 h x 2
3 et 4 h

5 h



Mécanique Appliquée 1ere , Terminale 2 h
F4 Exploitation

Métré-Etude de Prix
Travaux Pratiques
Outillage
Laboratoire
Topographie
Dessin Technique
Mécanique RDM
Législation

1ere , Terminale
1ere , Terminale
1ere , Terminale
1ere , Terminale
         Terminale
          Terminale
1ere , Terminale
1ere , Terminale
         Terminale

2 h
1 h
6 h
1 h
1 h
2 h
5 h
3 H
1 h

STI
Maintenance

Construct° Méca.
Maintenance (TH)
Informatique
Automatisme
Sécurité
TP de Maintenance
Technologie Générale
Electrotechnique
TP Electrotechnique
Etude de système
Etude de froid

2nde , 1ere Term.
2nde , 1er ,Term.
2nde , 1er ,Term
2nde , 1er ,Term
2nde , 1er ,Term
2nde , 1er ,Term
2nde , 1er ,Term
2nde , 1er ,Term
2nde , 1er ,Term
2nde , 1er ,Term
2nde , 1er ,Term

4 h
3 h
1 h
1 h
1 h
1 h
1 h
1 h
1 h
1 h
1h

G2

GB

Comptabilité
Bureau
Organisat° administrative
Bureautique
Communication
G.A.A
A.D.C
A.D.P
Sténo
Dactylo
Comptabilité

2nde , 1er ,Term
Terminale
Terminale

2nde , 1er ,Term
2nde , 1er ,Term

2nde

1ere

Terminale
2nde , 1er ,Term
2nde , 1er ,Term
2nde , 1er ,Term

2 h, 7 h, 6 h
5 h
3 h
6 h
2 h
2 h
3 h
3 h
4 h

4 h et 3 h, 3 h
2 h, 3 h et 4 h

COLLEGE TECHNIQUE FEMININ

Volume horaire hebdomadaire

A/ SECTION TECHNIQUE

Disciplines Niveau d'Etudes Volume horaire
/semaine

Nbre de
Professeurs

Aliment
Economie domestique

1er , 2e et 3e année
-"-               -"-

2 h
2 h

5
5



Entretien
Hygiène
Coupe
Couture
Cuisine
Puériculture
Technologie

-"-                -"-

-"-                -"-
-"-                -"-
-"-                -"-
-"-                -"-
-"-                -"-

2 h

2 h
3 h
3 h
2 h
2 h

4

4
4
5
6
1

B / SECTION PROFESSIONNELLE
Aliment
Economie domestique
Entretien
Hygiène
Coupe
Couture
Cuisine
Puériculture
Technologie

1ere  et 2e année
-"-              -"-
-"-              -"-
2e  et 3e  année
1ere , 2e et 3e année
-"-                 -"-
-"-                 -"-
-"-                 -"-
-"-                 -"-

2 h
2 h
2 h
2 h
2 h
3 h
3 h
2 h
2 h

3
3
2
1
3
3
3
2
1

3 - Programme et horaires de cours à l'Ecole des Métiers d'Art

Matières Techniques

Horaires
1ère Année 2e Année 3e Année

Ferronnerie 3 3 3
Maroquinerie 3 3 3
Sculpture 3 3 3
Bijouterie 3 3 3
Reluire Dorure 3 3 3
Vannerie 3 3 3
Technologie 04 04 04
VH total / semaine 22 22 22

Matières Littéraires

Horaires/Semaines
1ère Année 1e Année 3e Année

Dessin d'art 04 04 04
Français 04 04 04
Histoire d'art 02 02 02



Anglais 02 02 02
Maths 04 04 04
EPS 02 02 02
Législation 02 02 02
ECOFA 02 02 02
 Total H. Ens.
Général

 22  22  22

4/ - Programme d'Enseignement au CTA de Grimari

A/ - TRONC COMMUN, 1er ANNEE

N° MATIERES COEFFICIEN
T

VOLUME
HORAIRE

1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19

B/
1
2
3
4
5
6
7
8
9

Mathématiques
Physique
Chimie
Géologie
Biologie Animale
Biologie végétale (organographie) systématique
Zoologie des invertébrés
Phytogéographie. Ecologie
Pratiques Administratives
Agronomie générale
Maraîchage
Topographie
Arboriculture
Zootechnie générale
Agroforesterie
Génétique
Machinisme agricole
Travaux pratiques
E.P.S

TRONC COMMUN, 2e ANNEE
Mathématiques
Chimie
Physique
Biologie animale
Biologie végétal (physiologie)
Pédologie
Economie générale et rurale
Vulgarisation et animation rurale
Hydraulique générale

2
2
2
2
2
2
2
2
2
2
2
2
2
2
2
2
2
4
2

2
2
2
2
2
2
2
2
2

120 H
120 H
120 H
  60 H
120 H
120 H
  30 H
  60 H
  50 H
  90 H
  45 H
  40 H
  60 H
  90 H
  60 H
  45 H
120 H

       -
       -

120 H
120 H
120 H
120 H
120 H
 75 H
 60 H
 60 H
 90 H



10
11
12
13
14

C/

1
2
3
4
5
6

D/

1
2
3
4
5

E/

1
2
3
4
5
6

F/

1
2
3
4
5
6

G/

1
2

Statistiques agricoles Expérimentation
Sociologie rurale
Machinisme agricole
Travaux pratiques
E.P.S

TRONC COMMUN, 3e ANNEE

Nutrition
Gestion-Comptabilité
Organisation du chantier
Hydraulique appliquée
Travaux pratiques
E.P.S

Matières d'option "agriculture", 2e année

Fertilisation
Zootechnie spéciale
Cultures industrielles
Cultures vivrières
Défense des cultures

Matières d'option "Génie rural", 2e Année

Dessin technique
Génie civil
Zootechnie
Hydrologie
Résistance des matériaux
Topographie

Matières d'option "Eaux et Forets", 2e Années

Dendrométie + TP
Botanique et systématique forestière
Ecologie forestière
Faunes cynégétique + TP
Pêche et pisciculture générale
Sylviculture générale

Matières d'option "Agriculture", 3e Année

Cultures industrielles
Cultures vivrières

2
2
2
4
2

2
2
2
2
4
2

3
3
3
3
3

3
3
3
3
3
3

3
3
3
3
3
3

3
3

 40 H
 45 H
120 H
  -

       -

 40 H
 60 H
 30 H
 30 H
  -

      -

45 H
90 H
60 H
60 H
120 H

60 H
60 H
60 H
60 H
60 H
40 H

60 H
70 H
60 H
80 H
50 H
30 H

60 H
60 H



3
4

H/

1
2
3
4
5
6

I/

1
2
3
4
5
6

Zootechnie (alimentation)
Défense des cultures

Matières d'option "Génie Rural", 3e Année

Etablissement des devis
Hydraulique spéciale
Industries agricoles
Voiries
Electricité du bâtiment
Construction rural

Matières d'option "eaux et forêts", 3e année

Sylviculture appliquée + PT
Anatomie-Technologie du bois
Inventaire forestier + TP
Exploitation + Génie forestier
Législation forestière
Aménagement forestier

3
3

3
3
3
3
3
3

3
3
3
3
3
3

90 H
120 H

50 H
60 H
60 H
60 H
  -
60 H

50 H
50 H
40 H
80 H
45  H
30 H

5 - Enseignement Secondaire Général

Matières Seconde  1ère Terminale
A B C A B C D A B C D

Français 5 5 5 5 5 5 5 5 4 4 4
Maths 3 5 6 3 5 7 6 3 5 9 6
Hist-Géo 4 3 3 4 3 3 3 4 3 3
Sciences
Naturelle
s

- - 3 2 2 3 4 - - 3 6

Sciences
Phys. et
Techno.

- - 5 - - 6 5 - - 8 6

Sciences
Economie

- 4 - - 4 - - - 5 - -

Philo. - - - - - - - 8 5 3 3
Anglais 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3
Education
Phys.

3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3

VH total/
 semaine

18 23 28 20 25 30 29 26 28 36 34



L'évaluation des résultats d'apprentissage

L'évaluation des résultats constitue l'un des maillons faibles du
système éducatif centrafricain ; le service qui en est chargé manque de cadres
formés et de moyens. En outre, il n'y a pas de programmes mis en place au
niveau national.
L'évaluation se limite au contrôle continu des connaissances (devoirs,
compositions) et aux résultats des examens de fin d'année.

L'Organisation générale de l'Université de Bangui

L'enseignement supérieur et post scolaire est dispensé par
l'Université de Bangui (UB) et ses établissements connexes. L'organisation
générale du dit Etablissement est fixé par le Décret n°85.264 du 22 Août
1985, portant statuts de l'Université de Bangui, qui stipule :

Titre III

Organisation générale de l'Université

Chapitre I : Composition



Article 5 : L'Université de Bangui est constituée des Etablissements
                 suivants :

FACULTE

- Faculté de Droit et des Sciences  Economiques (F.D.S.E) ;
- Faculté des Sciences (F. S) ;
- Faculté des Lettres et Sciences Humaines (F.L.S.H) ;
- Faculté des Sciences de la Santé (F.A.C.S.S) ;

ECOLE

- Ecole Normale Supérieure (E.N.S).

INSTITUTS UNIVERSITAIRES

- Institut Supérieur du Développement Rural (I.S.D.R) ;
- Institut Universitaire de Gestion des Entreprises (I.U.G.E) ;
- Institut Polytechnique (I.P) ;

INSTITUTS DE RECHERCHE

- Institut de Recherche pour l'enseignement des Mathématiques
  (I.R.E.M) ;
- Institut de Linguistique Appliquée (I.L.A).

L'Ecole Normale des Instituteurs (ENI) est un Etablissement
d'enseignement post scolaire, avec un statut spécial ; elle est  rattachée à la
Direction de l'Enseignement Fondamental-1.

La Direction des Etablissements, la gestion des services
techniques, administratifs et financiers sont placées sous l'autorité du  Doyen
de Faculté et des  Chefs de Départements ; des Directeurs de Services
Centraux à l'Université ou des Directeurs des Instituts et Ecoles
d'enseignement supérieur. A l'échelon supérieur, la coordination de l'ensemble
des services et des Etablissements est assurée par le Secrétariat Général de
l'Université.

Les instances de décision, chargées de déterminer les grandes
orientations des activités sont :

- conseil administratif ;
- conseil d'université ;



- conseil scientifique ;
- conseil de faculté ;
- conseil de département.

Nombre du personnel enseignant et répartition des effectifs
d'étudiants à l'Université et dans les Instituts :

Etablissements Enseignants Etudiants Ratios
ENS 7 235 1/34
FDSE 10 2073 1/207
FLSH 44 1600 1/36
FS + IST 23 501 1/22
FACSS 16 662 1/41
ISDR 3 87 1/29
IUGE 1 88 1/88
Effectif total 104 5247 1/50

L'enseignement supérieur et post scolaire se trouve depuis quelque
temps confronté à de grosses difficultés ; ce secteur éducatif, pour l'heure n'a
pas les moyens d'atteindre ses objectifs. Les problèmes majeurs de
l'enseignement supérieur mis en évidence à travers le rapport du comité
interministériel de réflexion sur les problèmes de l'Université de Bangui
(1999) sont :

- insuffisance d'infrastructure d'accueil ;
- déficit des enseignants ;
- manque de matériels roulants ;
- faible niveau des crédits destinés à l'achat des produits et
  équipements de laboratoires ;
- inexistence de crédits destinés à l'achat de la documentation ;
- absence de soutien financier à la recherche.

Au regard de l'étendue de ces difficultés et compte tenu de la
faiblesse des moyens au niveau de l'Etat, il n'est pas évident que la situation à
court terme puisse trouver solution.
Toutefois la mise en œuvre des mesures préconisées par le Plan National de
Développement de l'Education (PNDE), qui en est pour l'heure à ses débuts,
permettra de déboucher sur des perspectives heureuses à l'horizon 2010.

L'éducation spéciale



Ce secteur reste encore du domaine de l'initiative privée, et relève
de l'ordre de l'amateurisme. Les activités dans ce secteur sont sporadiques et
de courte durée ; il n'y a pas de cadres formés ; pas de programme et pas de
politique cohérents de développement de l'enseignement spécial.

L'enseignement privé :

Cet ordre d'enseignement connaît depuis quelque temps une forte
poussée, avec la création de plusieurs Etablissement et l'apparition des
initiatives privées, aux côtés de l'Eglise Catholique qui initialement dominait
à elle seule ce secteur.

Trois niveaux d'enseignement sont représentés :

- enseignement préscolaire (13 écoles) ;
- enseignement  fondamental-1 (17 écoles) ;
- enseignement fondamental-2, secondaire général et technique
  (28 écoles).

Cependant ce secteur reste marqué par l'amateurisme,
particulièrement et pour ce qui concerne l'enseignement technique dont la
plupart des Ecoles ne réunissent pas les conditions requises pour une bonne
formation.

Les options offertes par l'enseignement technique privé sont :
- l'artisanat ;
- l'économie familiale ;
- la mécanique auto ;
- l'électricité / froid ;
- la bureautique / secrétariat.

Les programmes et volumes horaires des Ecoles privées sont les
mêmes que dans les Ecoles publiques. Ceux-ci sont fixés par Instructions
officielles du Ministère de l'Education Nationale.

Le contrôle de l'exécution, la coordination, le suivi / évaluation de
ce programme relèvent de la compétence du Ministère de l'Education
Nationale. Cependant l'administration et la gestion des affaires courantes sont
à la charge du promoteur, responsable de l'Etablissement.

Nombre du personnel enseignant et effectif des élèves :
année 1998



Niveaux Effectifs enseignants Effectifs élèves
Enseignement préscolaire 68 1335
Enseignement fondamental-1 207 9558
Enseignement fondament-2,
secondaire général

258 3529

Enseignement fondamental-2
technique et artisanal

34 423

Moyens d'instruction, équipement et infrastructure

Le déficit d'infrastructure, de mobilier, de manuel et matériels
d'enseignement constitue l'un des problèmes sérieux du système éducatif
centrafricain. Et puis que l'infrastructure d'accueil, les matériels et mobilier
sont des éléments de base du processus éducatif, ce problème est l'un des
facteurs importants du mauvais rendement de l'Ecole Centrafricaine.

La situation générale des besoins en moyens d'instruction,
infrastructure et équipement se présente ainsi qu'il suit :

1 - salles de classe et mobilier :

. Enseignement primaire : 324.014 élèves  pour 27.767  salles ; soit
117 élèves par salle ;

. Enseignement secondaire général : 57.226 élèves pour 576 salles ;
soit un ratio de 99 élèves par salle ;

. Effectif enseignement  secondaire technique : 2.383 élèves ;
  Nombre de salles : 71 ; soit 40 élèves par salle ;
. Effectif enseignement supérieur : 5.250 étudiants pour 63 salles, 6

amphithéâtres ; 2 ateliers ; 20 laboratoires  ; 3 bibliothèques.

Etudiants / salle 83
Etudiants / amphi 875
Etudiants / ateliers 2625
Etudiants / Laboratoires 262
Etudiants /  bibliothèque :1750

Au regard de cette situation caractérisée par l'insuffisance et la
vétusté de l'infrastructure, il est préconisé à travers le Plan National de
Développement de l'Education (PNDE) la construction d'ici à l'horizon 2010
de :

- Pour l'école primaire : 2116 salles équipées ; 500 bureaux ; 250
logements des Directeurs ;



- Pour l'école secondaire , 230 salles équipées dont 30 pour le
Lycée Technique ;

- Pour l'Université , 2500 places, 10 laboratoires, 20 bibliothèques,
10 magasins de stockage.

2 - Moyens d'instruction :

Pas d'ordinateurs, pas de matériels audiovisuels à tous les niveaux
d'enseignement :

Manuels de lecture :  77.145 soit 4,2 élèves / manuel
Manuels de calcul 123.240 soit 2,6 élèves / manuel.

Ecole secondaire

Manuels Français Anglais Maths Sces Naturelles
Nombre 30.872 5.608 10.617 9.343

Nombre
d'élève / manuel

2 10 6 7

Au niveau de l'Université, le fond  documentaire est estimé à plus
de 25000 volumes. Toutefois la plus part des livres sont inadaptés parce qu'ils
proviennent des dons ne tenant pas compte des besoins réels.

Pour ce qui concerne les matériels et produits d'enseignement
scientifique et technique, six Etablissements de filières scientifiques et
techniques sur douze que compte le Pays en sont totalement dépourvues.

Somme toute, l'évaluation sommaire qui vient d'être faite, des
besoins en infrastructure et en matériels didactiques ne saurait rendre compte
de l'ampleur et de l'acuité du problème. La réalité sur le terrain est que
beaucoup d'Ecoles des grands centres urbains comptent jusqu'à 200 élèves par
classe.
Les Enseignants se voient obligés de pratiquer la double vacation ou les
classes multigrades.

Beaucoup d'élèves s'assoient à même le sol, beaucoup d'autres
manquent de manuels.

Face à cette situation, l'Etat et la Coopération Internationale tentent
d'apporter des solutions, conformément au programme de développement de
l'éducation mis en place.



L'Union Européenne a financé pour l'enseignement primaire
l'acquisition de 28.000 manuels  de la lecture,  10.000 livres de
mathématiques en 1998 ; 30.000 livres de français,  12.000 livres de calcul en
1999.

Le budget de l'Etat alloué à l'acquisition des manuels au niveau de
l'enseignement primaire est de 150 millions pour 1998, 175 millions pour
1999.

Education des adultes et éducation non formelle

L'éducation non formelle constitue au sein du système une des
composantes essentielles, un domaine où l'Etat et les organisations
internationales ont le plus investi au cours des dernières années, au regard de
la situation préoccupante de l'analphabétisme en République Centrafricaine.

Les données statistiques officielles indiquent qu'au sein de la
population âgée de 10 ans et plus, 1.478.640 personnes sont analphabètes, soit
une proposition de 63% de la population totale.

De fortes variations entre le sexe et les régions sont également
constatées. La proportion des femmes analphabètes est de 76% soit  six (6)
femmes sur huit (8) âgées de 10 ans et plus ne savent ni lire ni écrire.

En zone rurale, 87,4%  de la population féminine est analphabète.
Elle l'est à 56% en zone urbaine.
Fort de ce constat, et après la Conférence de Jomtien sur l'Education de base
pour tous, le Gouvernement entreprend de mettre en œuvre un programme
intégré d'éducation et d'alphabétisation, particulièrement en direction  des
femmes, avec la collaboration des partenaires au développement.

Il s'agit :

- du projet pilote d'alphabétisation des femmes appuyé par la
Banque Mondiale dans le cadre du projet Dimensions sociales de l'ajustement
mis en place en 1992 ;

- du volet alphabétisation fonctionnelle du projet de
développement rural de Bouca, mis en place en 1991 et financé par le FIDA ;

- du volet alphabétisation fonctionnelle du projet de
développement des savanes vivrières en 1994 financé par la FAO ;

- du projet scolarisation des filles dans le sous système non formel
financé par l'UNICEF, en expérimentation depuis 1995 dans la Préfectures de
la Nana-Gribizi et de la Kémo ;



- du volet alphabétisation intensive du projet d'appui à la
production agricole et à l'autopromotion villageoise (PAPAAV) mis en place
en 1997 et financée par l'Union Européenne ;

- du volet alphabétisation fonctionnelle intensive du projet
CAF/91/009 lancé en 1996 et financé par le PNUD ;

- du programme d'urgence Education - alphabétisation des femmes
financé par l'UNESCO depuis 1998.

Tous ces programmes ont abouti à l'alphabétisation d'un effectif
estimé à 24.000 personnes.

A l'égard des enfants des rues, quelques actions ont été menées ;
toutefois, celles-ci ont été pour la plupart des actions ponctuelles et de courte
durée.

Le personnel enseignant

Ce personnel est constitué de différents corps, fixés au terme du
Décret n°99.016 du 16 Juillet 1999, modifiant et complétant certaines des
dispositions de l'Ordonnance 93.008 du 14 Juillet 1993 et portant statut
général de la Fonction Publique Centrafricaine. Le recrutement et l'admission
au sein de ces différents corps tiennent compte des diplômes de formation qui
qualifient à l'enseignement et à l'encadrement pédagogique.

Pour enseigner à ces différents niveaux, les diplômes ci-après sont
requis :

- Certificat d'Aptitude à l'Enseignement Maternel (CAEM) ;
-  Certificat d'Aptitude Professionnelle à l'Enseignement
    Fondamental-1 (CAPEF1), équivalent du diplôme d'Instituteur;

- Licence d'Enseignement, ou Certificat d'Aptitude Professionnelle à
l'Enseignement Secondaire (CAPES), ou encore Certificat d'Aptitude
Professionnelle à l'Enseignement Fondamental-2 (CAPEF2), exigés pour
enseigner dans les Lycées et Collèges ;

- Doctorat 3e cycle ou Agrégation pour le niveau universitaire et post
scolaire.

Les structures de formation des Enseignants sont :



- l'Ecole Normale Supérieure (ENS) qui forme les Professeurs
  de Lycées (CAPES) et les Professeurs de Collèges (CAPEF2) ;

                    - l'Ecole Normale des Instituteurs (ENI) qui s'occupe de la
 formation des Instituteurs (CAPEF1) ;

                   - Le Centre National de Formation Continue (CNFC) qui
s'occupe de la formation en cours d'emploi.

Le cursus de formation comprend des matières d'enseignement
général, la pédagogie, le stage pratique en fin d'étude.

Le volume horaire de formation à l'Ecole Normale des Instituteurs et
à l'Ecole Normale Supérieure se présente ainsi qu'il suit :

1 - ENI (3 ans d'études)

     Psychologie                  : 18 h / semaine
     Pédagogie générale       : 12 h /   -"-
     Morale professionnelle : 6 h       -"-
     Législation scolaire       : 12 h     -"-
     Education sanitaire        : 12 h     -"-
     Sango                            : 12 h     -"-
     Français                         : 12 h     -"-
     Mathématiques               : 12 h    -"-
     Biologie                          : 18 h    -"-
     Histoire Géographie        : 15 h    -"-
     Technologie                    : 6 h      -"-
     Dessin                             : 6 h      -"-
     stage pratique dans les Ecoles

2 - ENS (3 ans d'études)
     Psychologie                   : 18 h / semaine
     Pédagogie                    : 12 h /   -"-
     Morale professionnelle : 6 h       -"-
     Législation scolaire       : 6 h       -"-
     Education sanitaire        : 12 h     -"-
     Français                         : 12 h    -"-
     Matière à options           : 18 h    -"-
    Stage pratique dans les Etablissements.

La formation continue en cours d'emploi se trouve depuis 1984 mise
en veilleuse, et la promotion interne par voie de concours professionnel
suspendue. Depuis lors, cette situation n'a pas encore été levée. Toutefois,



compte tenu du problème aigu du déficit d'enseignants, il a été organisé, de
1996 à 2000 quelques  activités de formation.

La Coopération Française par le truchement du projet PASECA
(Projet d'Appui au Système Educatif Centrafricain) a eu à mettre en place un
programme de formation dite de requalification ayant permis à 107
Instituteurs et Professeurs de Collèges de passer Professeurs de Collèges et
Professeurs de Lycées. En outre le PASECA a eu à assurer la formation
initiale de 20 Professeurs de Collège Technique (menuiserie, construction
métallique, mécanique auto, électricité, maçonnerie, froid, climatisation) ainsi
que 15 Professeurs de Lycée Technique (génie électricité, génie mécanique,
génie thermique, génie civil).

Effectifs des Enseignants exerçant aux différents niveaux

1 - Enseignement préscolaire 89 enseignantes
2 - Enseignement primaire

     Instituteurs : 1081 dont 981 hommes, 100 femmes ;
     Instituteurs-Adjoints : 920 dont 719 hommes, 201 femmes ;
    Agents Supérieurs : 580 dont 261 hommes, 319 femmes  ;
    Agents de l'enseignement : 108 dont 85 hommes, 23 femmes .

Effectif total : 2689

Agents communaux
et Maîtres parents : 1130 dont 1079 hommes, 51 femmes.

Les Agents communaux et les maîtres-parents sont une catégorie de
personnel n'ayant reçu aucune formation pédagogique, cependant ils oeuvrent
dans le système au même titre que les  enseignants titulaires. Ils sont recrutés
par les communes (Mairies) ou par les parents d'élèves qui leur paient leurs
salaires.

Les Instituteurs adjoints, Agents Supérieurs et Agents de
l'Enseignement sont des grades appelés à disparaître au terme du décret
99.016 du 16 Juillet 1999 portant statut général de la Fonction Publique.



 3 - Enseignement secondaire général

Inspect°
Académ.

Sexe Philo. Franç. Angl. Allem. Espag. Hist-
Géo.

Maths Sc.
Phys.

Tech. Sc.
Nat.

Sc.
Eco.

Ec.
Fam.

Ed.
Phys.

Total

Bangui-
Vakaga

H 23 74 75 2 2 73 69 16 2 35 15 35 421

F 3 5 1 2 6 12 13 44 4 90
T 23 77 80 3 4 79 81 16 2 48 15 44 39 511

Centre H 3 11 12 10 12 2 8 8 66
F 2 2
T 3 11 12 10 12 2 8 2 8 68

Centre-Est H 3 15 10 12 16 3 2 7 2 9 79
F 2 2
T 3 15 10 12 16 3 2 7 2 2 9 81

Centre Sud H 2 16 15 1 19 16 5 7 11 92
F 3 1 2 4 5 1 16
T 2 16 18 1 20 18 5 11 5 12 108

Nord H 3 18 15 15 19 5 1 12 9 97
F 7 7
T 3 18 15 15 19 5 1 12 7 9 104

Ouest H 2 17 14 19 16 2 11 14 95
F 1 1 7 9
T 2 17 14 19 17 3 11 7 14 104

Sud-Est H 2 14 12 15 19 3 3 9 8 85
F 3 3
T 2 14 12 15 19 3 3 9 3 8 88

Ensemble
RCA

H 38 165 153 3 2 163 167 31 13 89 17 94 935



F 3 8 1 2 7 15 1 17 70 5 129
T 38 168 161 4 4 170 182 32 13 106 17 70 99 1064



4 - Enseignement secondaire technique

Secrétariat / Bureautique : 4    Génie civil : 1
Comptabilité / Gestion    : 1     Dessin technique : 1
Electrotechnique             : 2     Mécanique auto : 2
Fabrication mécanique    : 0     Mécanique générale : 2
Construction mécanique  : 0    Construction métallique : 1
Production                       : 0    Maçonnerie : 2
Menuiserie                       : 2   Maintenance indust : 0.

Effectif total : 18

Collège Technique Féminin

Chargé des Travaux en ECOFA : 13
(Economie Familiale)

5 - Enseignement Technique Artisanal

Bijouterie        : 2
Ferronnerie      : 4
Maroquinerie   : 3
Reluire/Dorure : 2
Sculpture          : 2
Vannerie           : 1

Effectif total : 14

6 - Enseignement Supérieur

Etablissement Professeurs Maîtres
Conférence

Maîtres
Assistants

Assistants

CURDHACA 0 0 1 1 2
  ENS 0 0 6 1 7
  FLSH 0 0 28 13 41
  FDSE 0 2 5 3 10
  FS 0 3 6 5 14
  FACSS 1 0 14 1  16
  ILA 0 0 1 0  1
  ISDR 0 0 0 3 3
  IST 0 0 6 3 9
  IUGE 0 0 1 0 1
  Total 1 5 68 30 104



Le volume horaire officiel des Enseignants aux différents niveaux
est de :

- Ecole maternelle : 20 h / semaine
- Ecole primaire    : 27 h / semaine
- Ecole secondaire : 21 h / semaine par Prof. De CEG
                             : 18 h / semaine par Prof. Lycée.

- Enseignement supérieur :

Professeurs                  : 5 h / semaine
Maîtres de Conférence : 6 h / semaine
Maîtres Assistants       : 7 h / semaine d'enseignement ou 14 h /
                                             semaine de Travaux Dirigés ;
Assistants                    : 8 h / semaine d'enseignement ou 16 h /
                                             de Travaux Dirigés.

Les volumes horaires des enseignements sont fixés par les textes
officiels. Cependant compte tenu du déficit du personnel, les Enseignants se
voient le plus souvent attribués une charge de travail supérieure à la normale.
Dans certains cas, et lorsque le volume horaire passe du simple au double il
est alloué à l'enseignant des frais de vacation.

Recherche et information relatives à l'éducation

En matière de recherche sur l'éducation il existe une structure mise
en place : Institut National de Recherche et  d'Animation Pédagogique
(INRAP). Celui-ci a pour mission essentielle d'oeuvrer à l'échange
d'expériences et d'informations en matière éducative.

Les principales activités de centre consistent en l'organisation de
réunions, de regroupements, de stages, de recyclages.
Il publie des matériels d'appui didactiques (brochures, bulletins d'information.
Ce centre comprend un service de Radio-Télévision scolaire chargée de suivre
les actualités éducatives et donner des informations relatives à la vie du
Département.

  Il n'y a véritablement pas d'activités de recherche.

Les Enseignants ressentent un grand besoin d'information, d'ordre
pédagogique et sur des problèmes liés à la carrière enseignante ; cependant il
se pose des difficultés d'accès à l'information, l'internet étant hors de portée du
Département.



CONCLUSION GENERALE

Le présent recueil de données de base sur le système éducatif
centrafricain ne saurait se résumer en un catalogue de problèmes. Des efforts
significatifs ont été accomplis aussi bien par l'Etat, par les Parents-d'Elèves
que par les partenaires au développement, au nombre desquels  la Banque
Mondiale, l'UNESCO, l'UNICEF, l'Union Européenne, la Coopération
Française.

Leur aide et leur appui multiformes touchent différents secteurs
tels que :

- construction des infrastructures ; équipement logistique ;
- acquisition de manuels et matériels d'enseignement ;
- formation des personnels enseignants et partenaires du
  système ;
- financement des activités de recherche, des rencontres
  académiques.

Du côté de l'Etat, il y a depuis 1993 cette volonté politique
réaffirmée, dont la manifestation se voit à travers plusieurs actes, entre autres:

- la tenue des Etats Généraux de l'Education et de la Formation en
1994 ;

- l'adoption et la promulgation de la Loi portant orientation de
l'Education Nationale en 1997 et la confection du Plan National de
Développement de l'Education (PNDE) qui s'en est suivi ;

- l'augmentation des parts des dépenses allouées à l'Education par
le budget national ;

- l'intégration dans la Fonction Publique et la prise en charge sous
forme de contrat de tous les élèves enseignants, intervenues au courant de
l'année 2001.

Le principal handicap reste la situation économique encore
très difficile.


